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A   PROPOS  DES  ATTAQLKS  DU  COLOiNKL  VON  RISTOW  CONTRE  LE  DROIT  DES  GENS, 

IMlt 

le  Dr.  J.   C.  ELUNT3CHLI, 

l'ro!'is-7»'iir  ù   I  lnM'i^ilT'  de  lliidolbci  g,  l'ri-siili  iil  de  lln-liliil  de  droil  iiiliTiia'ioiial.  (1) 

La  différence  principale  entre  le  droil  de  la  guerre  le!  qu'on  l'eulend 
aujourd'hui  el  le  droit  delà  guerre  des  époques  antérieures,  c'est  que  notre 
droit  moderne,  repoussant  la  maxime:  «  contre  l'ennemi  tout  est  légitime,  » 
exige  jusque  dans  la  guerre  le  respect  des  lois  de  l'humanité.  C'est  avant 
tout  à  la  conduite  plus  humaine  des  armées  civilisées  et  au  progrès  général 
des  lumières  qu'est  due  celte  amélioration.  Les  hommes  qui  se  vouent  à  la 
science  du  droil  international  ne  prétendent  nullement  à  la  gloire  d'avoir 
«  découvert  »  ces  idées  nouvelles,  mais  seulement  à  l'honneur  de  ne  pas 
s'être  laissé  devancer  par  elles,  et  d'en  avoir  favorisé  le  développement,  en 
donnant  une  expression  claire  et  uiw  formule  précise  au  sentiment  et  à  la 
conscience  juridiques  du  monde  civilisé.  Tous  les  peuples  civilisés  de 
l'Kurope  et  de  l'Amérique  ont  eu  leur  part  dans  ce  progrès  de  la  science  du 
droil,  el  les  représentants  de  celle-ci  se  rendent  parfaitement  complede  ce 
travail  collectif  et  de  celle  solidarité.  Aussi  ne  se  laisseront- ils  guère  émou- 
voir par  l'assaut  violent  qu'un  écrivain  militaire,  Le  colonel  Rustow,  vient  de 
livrer  à  tout  l'édilice  du  droit  international  de  la  guerre,  et  contempleront-ils 
en  riant  l'aveugle  ardeur  avec  laquelle  il  frappe  sans  cesse  à  côté  du  but 
contre  lequel  il  s'imagine  lancer  ses  traits  destructeurs. 

Le  colonel  fédéral  suisse  Kùstow,  élevé  en  sa  qualité  de  Prussien  de  nais- 
.sance  à  l'école  militaire  de  Prusse,  est  connuet  apprécié  comme  écrivain  mili- 
taire. Il  a  publié  plusieurs  ouvrages  de  science  militaire.  Chaque  fois  qu'une 
guerre  euroj)éenne  éclate,  il  est  extrêmement  prompt  à  en  écrire  l'histoire, 
si  prompt,  que  d'ordinaire  la  première  livraison  de  cette  histoire  parait 
avant  le  commencement  de  la  guerre  dont  elle  traite.  Il  est  donc  aussi  un 
«  homme  de  plume  »,  et  ses  nombreux  ouvrages  n'ont  pas  été  écrits  en 
campagne,  sur  la  peau  d'un  tambour,  mais,  comme  ceux  des  autres 
écrivains,  dans  le  repos  du  cabinet  ou,  comme  il  nous  le  reproche,  au 
comrfM/eM(«hinter  demwarmenOfen»).  Le  cliquetis  du  sabre  el  des  éperons 

(1)  Cet  ai'ticle  a  paru  en  allemand  dons  le  journal  die  Geyenicart  de  Berlin. 
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du  colonel  ne  sauiail  donc  ni  anginenlei-  raulorité  de  son  dernier  ouvrage  : 
Kriesgspodtik  wul  Kricsfjsijcbrauch  (politique  de  !a  guerre  el  coulunie  de 
guerre),  ni  faire  oublier  qu'il  est  un  écrivain  comme  un  autre. 

La  pensée  fondamentale  du  livre  est  :  «  Aniviele  droit  inUmalional  de 
la  guerre;  il  ny  a  quune  coutume  de  guerre  »  :  le  droit  international  de  la 
guerre  n'est  {juune  folle  invention  des  juristes,  la  coutume  de  guerre  est 
affaire  des  militaires.  Le  droit  n'a  rien  de  commun  avec  la  guerre,  l'usage 
seul  et  le  but  à  atteindre  doivent  être  pris  en  considération.  C'est  dans  cet 
esprit  qu'est  écrit  tout  l'ouvrage.  L'auteur  n'a  que  du  ni:il  à  dire  des  «  doc- 
teurs du  droit  des  gens  »  d^ 

La  science  du  droit  et  la  science  de  la  guerre  sont  deux  choses  trè.<*- 
différenles.  Chacune  des  deux  a  le  droit  et  le  devoir  d'envisager  la  guerre  à 
son  point  de  vue  et  d'après  ses  principes.  Dans  ces  limiles,  les  juristes  ne 
pourraient  qu'être  reconnaissants  au  représentant  delà  science  de  la  guerre, 
qui  entreprendrait  d'informer  ses  «  bienveillants  lecteurs  «■  de  la  manière 
dont  les  militaires  conçoivent  la  guerre  et  ses  nécessités.  .Nous  avons  depuis 
longtemps  abandonné  cette  idée  puérile,  que  le  droit  est  la  perfection  du 
règlement  idéal  de  toutes  choses.  Nous  ne  reconnaissons  comme  véritable 
droit  que  ce  qui,  dans  la  vie  réelle,  est  utilisable,  praticable,  applicable  et 
reconnu  comme  tel.  Sans  doute  cette  constante  préoccupation  des  exigences 
de  la  pratique  force  le  droit  à  descendre  des  nuages  sur  la  terre,  mais  ce 
qu'il  perd  en  idéalité  céleste,  il  le  legagne  en  valeur  el  en  influence 
terrestres.  Sous  le  rapport  militaire,  l'ouvrage  contient  plus  d'une  obser- 
vation précieuse.  Si  l'auteur  s'était  borné  là,  il  aurait  rendu  service  même 
au  droit  international  de  la  guerre,  en  éclairant,  complétant  et  i-edressaut 
ses  règles.  Mais,  en  se  livrant  à  une  incursion  brutale  sur  un  domaine 
.scientifique  qui  lui  est  étranger,  il  a  perdu  tout  titre  à  notre  reconnaissance 
et  s'est  ouvertement  placé  dans  son  tort.  Peut-être  est-il  une  lumière  et  une 
autorité  de  la  science  militaire;  mais  en  fait  de  droit  et  de  science  juridique, 
il  sait  peu  et  n'entend  rien. 

Il  se  fait  du  droit  l'idée  étroite  et  formaliste  d'un   code  inflexible,    sur 
l'nterprétation  littérale  et  l'application  duquel  les  avocats  se  disputent  et  le 

(1)  Le  ton  de  l'ouvrage  iap|)elle  paifois  le  iiingagc  élégant  d'une  vivandière  en  colère. 
L'auteur  nous  appelle  :  «  liëliere  Sclilnclitenlnimmler  »  (énùnents  rôdeurs  de  champs  de 
halaille),  "  Iroschimlle  Vollccm'chlslclm'r  »  (professeurs  de  droit  des  gens  froids  coniiue 
grenouilles),  scolusliques,  individus  à  l'espi'it  dérangé  («  vcrrUrktc  Leulv  »],  nous  accuse  à 
l'occasion  de  mal.saines  rêveries  el  spéculations  liunianilaires,  el  nous  lance  souvenl  U 
reproche  d'absiirdil''',  d'imliécillité  et  autres  amabilités  du  même  genre. 
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juge  prononce  avec  sa  froide  loirifuie.  P;irlaiil  de  là,  il  déclare  avec  aplomb 
que  sans  une  pareille  procédure  devant  un  lril)iin;d  il  n"y  a  pas  de  droit. 
Qnand  il  nous  altrihiic  à  nous  autres  «  docteurs  du  droit  des  gens  ■> 
(«  Volkerreclilslehrer  >-)  la  niéuie  conception  mesquine  et  bornée,  il 
ignore  (jiu'  nous,  lioniuies  de  la  science  du  droit  public  cl  du  droit 
international,  nous  avons  précisément  combattu  avec  le  plus  de  résolution 
CCS  vues  formalistes.  Lorsqu'il  rompt  une  lance  contre  le  formalisme 
cbicanier  des  juristes  et  que,  se  faisant  le  cbampion  des  intérêts  supérieurs 
des  peuples,  il  m'attaque  avec  fureur  comme  le  principal  représentant 
de  cet  odieux  dioil  des  juristes,  il  ne  voit  pas  ((d'il  se  précipite  tète  baissée 
au-delà  du  but  qu'il  a  en  vue.  Je  puis  lui  crier  tranquilleujent  :  «  Colonel, 
vous  ne  sa\ez  ce  (|ue  vous  faites.  >ous  pensons  depuis  longtemps  que  l.i 
\\e  des  nations  et  di'^  VJMs  ne  se  laisse  |)as  enfei-mer  dans  la  toile  d'araignée 
d'une  jurisprudence  civilisle  et  scolaslique.  Pourquoi  donc  cette  ardeur 
inconsidérée?  » 

Ce  droit  qui  embrasse  et  sanctionne,  comme  droit  conslitutionnel, 
l'ordonnance  de  ITJat,  qui  règle,  comme  droit  des  gens,  les  rapports  mutuels 
lies  États,  membres  de  riiiimanilé,  ii'est  certainement  ni  ne  peut  être  un 
droit  de  procédure  et  de  formes  strictes.  iMais  il  n'eu  constitue  pas  moins, 
pour  les  nations  et  riiumanilé  un  bien  si  éminenl,  si  précieux,  si  sacré  que 
vouloir  l'attaquer  et  le  détruire,  c'est  commettre  une  mauvaise  action,  qu'il 
faut  dénoncer  et  combattre. 

Napoléon  I  disait  des  Russes  (jue,  si  l'on  gratte  le  vernis  de  la  civilisation, 
on  voit  apparaître  lebarbare.  On  peut,  dans  un  certain  sens,  adresser  lemême 
reproche  à  tous  les  peuples.  La  connexifé  na'urelle  entre  la  nature  humaine 
et  la  nature  bestiale  est  encore  moins  contestable  et  moins  susceptible  d'être 
détruite  que  celte  élévation  intellectuelle  du  monde  des  hommes  au  dessus  du 
monde  des  bêles,  à  laquelle  nous  donnons  le  nom  de  civilisation  et 
d'humanité.  Ce  n'est  que  péniblement,  par  des  travaux  et  des  luttes  conti- 
nuelles, que  la  bête  chez  l'homme  peut  être  enchaînée,  apprivoisée  et 
utilisée  pour  les  fins  supérieures,  idéales  de  la  race  humaine.  Toutes  les 
fois  que  les  convoitises  et  les  passions  de  l'homme  sont  excitées,  sa  nature 
bestiale  se  réveille,  et  dès  que  les  liens  de  la  civilisation  se  relâchent, 
apparaît  déchaîné  le  loup  voracc  et  lubrique,  qui  jamais  n'avait  été 
entièrement  apprivoisé,  n'était  complètement  devenu  homme. 

Une  des  forces  intellectuelles  les  plus  efficaces  pour  dompter  et 
apprivoiser  la  bêle  chez  l'homme,  c'est  incontestablement /e  droit.  Arrachez 
du   cœur  humain  la    foi  dans   le    droit  et  le    respect  du   droit,    raillez  et 
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délruisez  le  sentiment  juridique,  cl  vous  aurez  rejeté,  dnns  toute  la  mesure 
de  votre  influence,  les  nations  les  plus  civilisées  vers  Taneieune  barbarie, 
vous  aurez  assuré  le  triomphe  de  la  bêle  et  détourné  l'homme  de  sa  destinée 
humaine.  Ce  n'est  pas  en  faisant  appel  à  futilité  pratique,  à  la  politique, 
;\ux  conveuanres  militaires  que  vous  réparerez  ce  terrible  dommage.  Une 
politique  séparée  du  droit  est  tout  ce  que  la  bête  demande.  Le  militarisme 
brutal,  livré  à  lui-même,  ne  s'inquiétaiil  ni  du  droit  ni  des  tendances  idéales 
de  l'humanité,  se  félicitera  le  premier  de  celle  suppression  de  toute  entrave 
légale  ;  il  s'accommodera  à  nos  appétits  bestiaux. 

Les  anciens  peuples,  guidés  par  le  sentiment  vrai  (|ue  le  droit  des  gens 
est  une  force  idéale,  mais  d'une  application  inceitaine.  l'avaient  placé  sous 
la  protection  des  dieux.  Les  peuples  modernes  ont  du  droit  des  gens  une 
conception  humaine,  et  l'observent  en  tant  que  ses  préceptes  sont  reconnus 
comme  humainemenl  nécessaires.  L'antique  appel  à  la  volonté  des  dieux 
était  après  tout  plus  douteux  et  moins  convaincant,  que  la  vérité  admise  de 
nos  jours  que  la  nature,  les  besoins  et  la  destinée  de  riiumanité  réclament 
la  reconnaissance  de  certaines  lois  juridiques,  c'est-à-dire  des  conditions 
fondamentales  de  la  vie  commune  des  hommes,  ("est  sur  cette  conviction 
que  repose  l'énergie  civilisatrice  du  droit  parmi  les  hommes.  C'est  pour 
cela  que  le  droit  des  gens  moderne  couvre  un  champ  plus  vaste  que  les 
anciens  rapports  internationaux,  d'essence  purement  religieuse.  (Test  dans 
ce  sens  que  le  droit  est  un  bien  indispensable  à  riuimanilé  et  ne  peut  être 
remplacé  par  la  politique.  C'est  parce  molifenlin  que  le  droil  inlernalional 
de  la  guerre  ne  peut  être  ni  supprimé  ni  remplacé  par  la  coutume  de  guerre. 

La  coutume  de  guerre  est  un  élément  dont  la  science  du  droit  inter- 
national ne  néglige  pas  de  tenir  compte.  Lorsque  cette  coutume  a  acquis  un 
certain  degré  de  constance  et  d'iiniformité,  lorsque  le  sentiment  du  devoir 
et  de  la  nécessité  s'y  est  fait  jour  |)ar  opj)osition  au  caprice  et  à  l'arbitraire, 
lorsque  la  coutume  de  guerre  répond  aux  |)rincij)es  du  droit,  alors  elle 
fonctionne  comme  une  (\es  sources  du  droit.  Elle  se  trausforr.e  vu  i\{'o\\ 
international  de  la  guerre.  Celte  grande  loi  acceptée  aujourd'hui.  (|ui 
prescrit  de  respecter  le  droil  prive  et  la  |)ropriélé  privée  même  chez 
l'ennemi  vaincu,  nous  la  devons  en  grande  partie  à  la  e;)utunîe  ennoblie 
des  armées  civilisées.  Les  juristes  ne  sont  venus  (|u'ensiiite  a\ec  leurs 
déductions  et  leur  délinition  de  la  maxime  de  droit,  qu'ils  oui  d'ailleurs 
mieux  formulée  et  imprimée  |)Ius  nettement  dans  la  conscience  juridique 
universelle. 

Mais  la  coutume  de  guerre  entièrement  séj)aréedu  droil,  telle  (|ue  |{ù.>lo\\ 
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lî»  coin|iicnd,  n'est  qu'un  phénomène,  un  accident  induencé  tout  au  plus  par 
les  mœurs,  la  mode,  les  convenances,  sujet  à  cliangei-  de  jour  en  jour, 
sans  obliger  personne.  A  plusieurs  reprises  Riistow  énonce  celte  abominable 
proposition  :  «  Il  n'ij  a  dans  la  guerre  que  des  inlércls,  qui  déterminent  et 
décident,  il  n'y  a  pas  de  droit  d).   » 

Les  cannibales  torturent  et  mangent  leurs  j)iisonniei's.  Les  anciens 
peuples  les  réduisaient  en  esclavage.  Les  Étals  européens  de  nos  jours 
respectent  chez  leurs  prisonniers  de  guerre  les  droits  individuels.  Entre  ces 
trois  coutumes  de  guerre  il  n'y  a,  d'aprè.s  Rùstow,  aucune  difl'érence  de 
principe.  La  seule  dinérence,  c'est  que  les  «  intérêts  »  ne  comportent  plus 
aujourd'hui  un  traitement  aussi  cruel  (P.  lOo).  Que  le  senliment  juridique 
naturel  répugne  à  torturer  des  hommes  sans  nécessité,  à  traiter  l'homme' 
comme  unauim;»!  de  boucherie  ou  comme  une  chose  susceptible  de  propriété, 
c'est  ce  dont  le  savant  colonel  ne  semble  pas  se  douter, 

('c  qu'il  dit  du  pillage  cl  des  contributions  est  caractéristique.  Il  ne  nie 
pas  que  «  la  coutume  de  guerre  actuelle  ne  repousse  complètement  le  pillage, 
c'est-à-dire  la  spoliation  violente  et  plus  ou  moins  organisée  des  lieux 
habités.  »  Miiis  la  cause  de  cette  interdiction  ne  réside  pas  à  ses  yeux  dans 
l'injustice  du  pillage.  Lllcest  uniquement  dans  des  motifs  de  convenance, 
«  parce  qu'une  troupe,  à  laquelle  le  pillage  a  été  quelquefois  permis, 
perdra  bientôt  la  discipline  militaire,  parce  que  les  soldais  gaspillent  dans 
le  jeu  et  la  débauche  le  bien  pris  injustement  »  (on  voit  ici,  malgré 
l'auteur,  éclater  l'inslincl  du  droit),  «  ou  bien  aussi  parce  que,  pré- 
occupés de  conserver  le  fruit  de  leurs  lapines, Jes  soldats  ne  se  soucient 
plus  de  porter  leur  peau  au  marché  » ,  etc.  Toutes  ces  objections  seraient 
écartées  par  un  pillage  discipliné.  Les  malheureux  habitants  d'une  ville  ou 
d'un  village,  occupé  par  des  troupes  ennemies,  seraient  sans  protection 
légale  contre  le  pillage,  il  ne  leur  resterait  que  la  triste  ressource  de  se 
demander  si  la  troupe  ennemie  trouve  de  son  intérêt  de  leur  laisser  leur 
propriété  ou  de  la  prendre.  Le  commandant  humain  et  juste  du  corps 
d'occupation  ne  pourrait  plus  exhorter  ses  troupes  à  respecter  autant 
que  possible  la  propriété  privée,  en  faisant  appel  à  leur  propre  sentiment 
juridique  qui  établit  une  dilTérence  entre  le  soldat  et  le  voleur.  Il  n'aurait 
plus  d'autre  moyen  que  de  représenter  à  ses  hommes  qu'ils  ont  intérêt  à  ne 
pas  piller,  et  toute  la  force  de  sa  logique  serait  brisée  si  ses  subordonnés 

(I)"  Es  gibi  im  Kriego  mii'  Inleressen,  wolche  heslimmen  und  enlselicu'en,  !<eine Redite.  » 
ï.  II,  p.  189. 
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lui  démontraient  qu'ils  ont  an  contraire  intérêt  au  pillage.  Rustow  ajoute 
d'ailleurs  à  sa  condamnation  du  pillage  ce  correctif  important  :  «  Bien  qu'il 
ne  soit  pas  toujours  possible  d'éviter  quelque  chose  de  semblable  »  (p.  2l  1). 

Personne,  je  pense,  n'hésitera  sur  la  question  de  savoir  quelle  idée 
fondamentale  est  la  phis  favorable  à  la  vie  des  hommes  on  société  réglée, 
celle  du  droit,  ou  celle  des  rnlérêls,  celle  du  ciroil  inlcrnalional  de  la 
guerre,  ou  celle  de  la  coutume  de  guerre  séparée  du  droit. 

Sans  doute  dans  les  douloureuses  réalités  de  la  guerre,  où  les  passions 
et  la  nécessité  se  manifestent  avec  une  violence  tout  antre  que  dans  un  état 
de  paix  bien  ordonné,  on  ne  peut  entièrement  soustraire  la  pro[)riélé  privé 
à  certaines  atteintes  que  l'on  est  forcé  de  tolérer.  Lorsque  le  soldat,  fatfgué 
et  excité,  aflamé  et  altéré,  atteint  son  logement,  le  trouve  abandonné, 
lorsque  les  habitants  ne  lui  fournissent  ni  à  boire,  ni  à  manger,  le  besoin 
le  poussera  sans  douîe  à  enfoncer  une  porte,  à  fouiller  la  cave  et  la  cuisine 
et  à  prendre  des  aliments  où  il  les  trouvera.  Mais  entre  ces  actes  commis  en 
cas  de  nécessité  et  le  fait  d'extorquer  de  l'argent,  de  volei-  de  l'argenterie, 
d'emballer  et  de  s'approprier  des  tableaux,  de  détouiner  des  papiers  de 
valeur,  de  briser  inutilement  des  glaces,  de  biùler  des  œuvres  dart,  etc., 
il  y  a  une  diflérencc  considérable,  que  les  soldats  aussi  bien  que  les  parti- 
culiers lésés  comprennent  parfaitement.  Ces  derniers  actes  constituent  de 
graves  et  évidentes  violations  du  droit,  et  l'opinion  du  public  éclairé  les 
condamne  comme  des  crimes,  alors  même  que  les  coupables  demeurent 
impunis,  ou  que  1'  «  intérêt  »  des  troupes  plaide  en  leur  faveur. 

Il  est  vrai  que  la  contribution  peut  êlre  employée  coFiime  wnç^  foi-me 
disciplinée  et  raffinée  du  pillage,  et  que  dans  bien  des  guerres  on  y  a  eu 
recours  dans  cet  esprit.  Mais  si  l'on  compare  la  formule  la  plus  récente 
donnée  au  droit  international  de  la  guerre  avec  la  coutume  de  guerre  de 
Rustow,  on  ne  taidera  j)as  à  reconnaître  que  la  première  protège  du  moins 
jusqu'à  un  certain  point  les  pays  et  les  habitants  contre  des  violences 
spoliatrices,  tandis  que  l'exposé  de  Rustow  les  livre  sans  défense.  Ici  il 
n'est  |>lus  même  nécessaire  de  gratter  le  vernis  des  ■  formes  aimables  », 
pour  montrer  le  barbare  dans  toute  sa  rudesse. 

Bluintschli,  Droit  des  gens  moderne,  %  654  :  «  Le  dioit  des  gens  ne 
reconnaît  pas  à  la  force  militaire  le  droit  d'exiger  des  communes  ou  des 
particuliers  en  pays  ennemi  des  prestations  autres  que  celles  qui  sont 
indispensables  à  l'existence  et  aux  opérations  de  l'armée.  SpécialemenI 
l'imposition  de  contributions  en  argent  ne  se  juslihe  point  par  le  droit  de 
la  guerre  » .  Naturellement  il  ne  s'agit  pas  ici  d'imjjôl.s  locaux  prélevés 
pour  les  besoins  de  l'administration  du  pays. 
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Résolutions  de  la  conférence  européenne  réunie  ù  Rrnxelles  en  1874, 
art.  40  :  «  La  propriété  privée  dcviiiit  être  respectée,  reiinenii  ne  deinaiulera 
aux  communes  ou  aux  l)aljilunls  que  des  prestations  ou  des  services  en 
rapport  avec  les  nécessités  de  guerre  généralement  reconnues,  en  proportion 
avec  les  ressources  du  pays  et  qui  n'impliquent  pas  pour  les  populations 
l'obligation  de  prendre  part  aux   opérations  de  guerre  contre  leur  patrie. 

Art.  41.  «  L'ennemi  prélevant  des  contributions,  soit  comme  équivalent 
pour  des  impôts  (pour  l'administration  du  pays),  ou  pour  des  prestations 
qui  devraient  être  faites  en  nature,  soit  à  titre  d'amende  (ce  sont  là  les 
seules  contributions  permises),  n'y  procédera,  autant  que  possible,  que 
d'après  des  règles  de  la  répartition  et  de  l'assiette  des  impôts  en  vigueur 
dans  le  territoire  occupé.  » 

Voyons  maintenant  ce  que  dit  Husiovv  (p.  "21 6)  :  «  On  peut  imposer  aux 
habitants  des  lenitoires  occupés  des  contributions  li-  lonl.e  espèce,  et  Ion 
devra  souvent  le  faire  dans  finférèt  de  ("armée  envahissante,  pour  lui 
procurer  le  nécessaire  et  lui  donner  même  un  ceilain  luxe,  de  manière  à 
maintenir  la  bonne  humeur,  —  seulement  il  faudra,  en  faisant  cela, 
demeurer  toujours  oiniable  («  immer  liebenswiii'dig  »  )  et  s'en  tenir  le 
plus  possible  aux  (ormes  accoutumées,  ('haque  Etat  a  j)récisément  habitué 
ses  citoyens  à  se  laisser  épuiser  («  au  das  Ausgcsaugtwerden  »}  et  facilité 
ainsi,  même  à  un  ennemi  envahisseur,  l'emploi  de  procédés  relativement 
doux. 

Lorsque,  dans  ce  passage  et  dans  bien  d'autres,  lluslow  livre  sans 
défense  au  vainqueur  la  population  paisible  d'iin  territoire  occupé,  lors- 
qu'il permet  à  celui  qui  possède  le  pouvoir  de  ne  consulter  que  ses  intérêts 
et  son  caprice,  il  se  met  en  opposition  flagrante  avec  le  droit  de  la  guerre 
de  la  déclaration  de  Bruxelles,  qui  protège  le  plus  possible  cette  population 
dans  ses  droits  et  qui  restreint  dans  des  limites  juridiques  le  pouvoir  du 
vainqueur.  El  cependant  il  ne  craint  pas  de  jeter  à  la  conférence  de 
Bruxelles  l'imputation  outrageante,  et  depuis  longtemps  complètement 
réfutée,  d'avoir  travaillé  uniquement  au  prolit  des  conquérants.  Il  élève 
le  même  soupçon,  à  charge  de  l'empire  allemand,  dont  la  politique 
pacifique  devient  de  plus  en  plus  évidente  même  aux  yeux  de  ses  adver- 
saires. Après  des  méprises  de  cette  force,  je  puis  bien  ne  m'inquiéter 
guère  de  ce  qu'il  m'accuse  personnellement  d'être  au  service  de  la  politique 
conquérante  de  la  Prusse,  et  de  ce  que,  empruntant  une  calomnie  à  quelque 
chauviniste  français,  il  prétende  que  la  premièie  et  la  seconde  édition  de 
mon  ouvrage  sur  le  droit  des  gens  diffèrent  foncièrement,  et  que  j'ai  soutenu 
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de  tous  autres  principes  avant  et  après  la  guerre.  La  comparaison  entre  les 
diverses  éditions  de  mon  livre  montre  au  contraire  que,  malgré  la  guerre, 
je  n'ai  fait  aucun  changement  essentiel,  et  que  j'ai  seulement  lait  quelques 
additions,  destinées  à  combler  les  lacunes  et  à  éclaircir  des  points  douteux. 
Pendant  la  guerre  même  de  187071,  tout  en  souhaitant  de  tout  cœur  le 
triomphe  des  armées  allemandes,  j'ai,  dans  le  discours  inaugural  de  mon 
rectorat,  en  novembre  1870,  défendu  les  principes  impartiaux  du  droit  des 
gens  conire  les  infractions  des  cliux  parties,  comme  j'ai  eu  le  plaisir  de  le 
voir  reconnaître  par  des  patriotes  français  et  allemands. 

Parmi  les  sources  de  mon  exposé  du  droit  international  de  la  guerre, 
figurent  en  première  ligne  les  iiislrucltons  à  l'armée  du  Nord  de  f  Amérique, 
rédigées  par  mon  ami  le  professeur  Lieber,  qui  avait,  comme  on  sail,  fait 
la  guerre  dans  sa  jeunesse,  et  auquel  avait  été  associée  une  commission 
d'officiers  américains.  De  njéme  à  la  conférence  de  Bruxelles  il  y  avait  plus 
de  généraux  que  de  juristes.  Toutes  les  propositions  de  mon  ouvrage,  que 
Rustow  attaque  avec  un  zèle  si  inutile  comme  des  maximes  d'un  «  civiliste,  » 
icnorant  la  pratique  de  la  guerre,  sont  ou  empruntées  aux  insiruclions 
Diilitaires  du  président  Lincoln,  ou  pleinement  conformes  à  l'œuvre  des 
«énéraux  délégués  à  la  conférence  de  Bruxelles.  Une  fois  de  plus  donc  le 
savant  colonel  a  brûlé  sa  poudre  en  pure  perte. 

Après  ce  que  je  viens  de  dire  sur  les  principes  en  cause,  je  crois  inutile 
d'entrer  plus  avant  dans  les  détails.  Je  me  bornerai,  pour  terminer,  à 
éclaircir  encore  un  malentendu  considérable,  dans  lequel  Fauteur  de  la 
politique  de  la  guerre  s'est  laissé  entraîner  par  son  ardeur  belliqueuse. 

Il  entreprend  de  démontrer,  d'une  manière  complète  et  approfondie,  que 
l'on  fait  généralement  la  guerre  pour  des  motifs  politiques.  Il  pense  ainsi 
nous  réfuter,  nous  autres  juristes,  qui  voyons  dans  la  guerre  juste  un 
moyen  auxiliaire  du  droit.  Il  est  fâcheux  seulement  que  personne  de  nous 
n'ait  mis  en  doute  la  vérité  triviale  énoncée  par  Rustow,  et  que  celle-ci 
nous  ait  paru  pouvoir  se  passer  de  démonstration.  Le  seul  amour  du  droit, 
abstraction  faite  de  tout  souci  de  leurs  intérêts,  ne  sullit  pas  pour  pousser 
les  peuples  à  la  guerre,  quelque  virile  exaltation  que  puisse  produire, 
d'après  Jhering,  «  la  lutte  pour  le  droit.  »  En  ce  sens,  les  guerres  ap|)ar- 
tiennenl  réellement  à  la  grande  politique,  et  c'est  par  des  considérations 
politiques  que  doit  principalement  se  décider  la  question  tant  de  la  décla- 
ration de  la  guerre  que  de  la  conclusion  de  la  paix.  Ceux  qui  considèrent  la 
guerre  au  point  de  vue  militaire,  peuvent  se  contenter  pleinement  de  cet 
élément  politique.  Qu'un  écrivain  militaire  envisage  exclusivement  le  côté 


DHOIT  DE  LA  (iLERRE.   —   COLTL.ME  DE  (JLERRE.  ^ 

politique  et  ?niliti(ire  de  la  question,  lious  n'avons,  nous  juristes,  rien  à 
y  voir.  Mais  qu'alors  du  moins  ils  s'ahstiennent  de  faire  des  incursions 
hostiles  sur  le  domaine  du  droit,  qu'il  ne  connaît  pas. 

Les  représentants  de  la  science  du  droit  des  gens  ne  savent  ni  ne  peuvent 
se  contenter  de  ces  considérations  politiques  et  militaires.  Car  elles  ne 
répondent  pas  aux  questions,  pour  nous  essenliolles  :  dans  quels  rapports 
la  guerre  esl-elle  avec  l'ordre  juridique  universel?  Y  a-t-il  à  distinguer  des 
guerres  justes  et  des  guerres  injustes? 

L'amour  le  plus  idéal  de  la  paix  ne  suftit  pas  à  résoudre  ces  questions, 
il  nous  faut  tenir  compte  de  la  réalité  des  choses.  La  guerre  nous  y  apparait 
d'abord  comme  un  procédé  de  fait,  et  nullement  comme  une  procédure 
juridique  bien  ordonnée.  Lorsqu'éclalent  dans  le  monde  de  grandes  luttes 
armées  de  nations  ou  d'États,  nous  voyons  des  guerres.  .Mais  nous  ne 
pouvons  admettre  que,  à  une  é|)oque  ou  en  un  lieu  quelconque,  il  appar- 
tienne à  l'exercice  de  la  puissance  de  fait  d'arrêter  et  de  détruire  en  une 
fois  et  dun  seul  coup,  cel  ordre  juridique  du  monde,  fruit  du  travail  de 
milliers  d'années.  \ous  savons  aujourd'hui,  ce  que  Hustow,  il  est  vrai,  ne 
sait  pas,  que  l'ancienne  (iction  du  prétendu  étal  de  nature''),  où  il  n'y  a 
plus  de  droit,  n'est  qu'une  conception  de  pure  fantaisie,  incapable  de 
résister  à  un  examen  sérieux.  NoJis  devons  concéder  à  l'expérience  que  la 
guerre,  même  injusie  et  immorale,  contraire  au  droit  des  gens,  exerce 
cependant  une  puissante  influence  sur  l'ordre  juridique  produit  par  la  paix, 
et  le  modifie  à  niaints  égards.  Mais,  en  même  temps,  nous  réclamons  au 
nom  du  droilque  la  guerre  respecte  les  dro  is  derhnmanilé,el  que  le  recours 
à  la  force  ne  dégénère  pas  en  violence  brutale,  en  sauvagerie  bestiale,  qu'il 
ne  puisses  exercer  sans  limiles,  (|u'il  soit  obligé  de  respecter  et  d'épargner 
des  relalioi.s  juridiques  existantes.  Sous  ce  rapport  déjà  la  guerre  se  meut 
f/fl/*.s  la  sphère  de  l'ordre  juridique 

Nous  connaissons  en  outre  la  loi  fondamentale  de  tout  droit,  qu'il  n'est 
pas  permis  à  l'homme  d'employer  la  force  contre  son  semblable  au  gré  de 
ses  caprices,  de  son  humeur,  de  sa  passion,  par  pur  intérêt,  véritable  ou 
supj)osé,  et  que  la  seule  violeit-c  permise  est  celle  qui  se  légitime  par  une 

(l)  Ri^Tov,  |).  \1'2  :  ■  1a'  ilroit  d"uiio  iialioii  en  iiiieru-  es!  illimilé.  r'oiiniu'  celui  i!u  par- 
ticulier dans  i'ilnl  (le  naluii'.  T.  u'  iiKiy  n.  si  moIpiU  qu'il  soit,  c.-l  donc  en  pfinciiic  [  ermis 
au  beliigêrnnl.  »  .Mais  à  i)cinc  Rusiow  a-l-ii  cniuicc  celle  cyriiijue  pro.liuiialion  du  rtgiine 
(lu  sabre,  qu'il  se  rappelle  cependant  «  involonlairement  »  (juc,  «  même  dans  la  guern-, 
l'homme  reste  liomnie.  »  S'il  avait  examiné,  seienlifiquemenl  ce  sentiment  instinctif,  il  ?e 
sérail  convaincu  lui-même  (|ue  sa  p.'cmicre  proposition  es!  inhuiinaine  el  parlant  fausse. 
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nécessité  jvridifjiw.  C'esl  d'après  ce  principe  que  nous  disliuguons  entre  des 
guerres  justes  cl  injustes;  les  premières  se  fondent  sur  une  nécessité  juri- 
dique, une  ciiuse  légitime;  les  secondes  ne  sont  provoquées  par  aucun  motif 
de  droit,  et  n'ont  d'iiutre  cause  déterminante  que  Tarbitiaire,  la  passion, 
l'intérêt.  Voilà  pourquoi  la  guerre  juste  apparaît  comme  moyen  auxiliaire  du 
droit,  tandis  (|ue  la  guerre  de  pur  intérêt  est  coniraire  au  droit  et  condam- 
nable. 

dette  distinction  a  déjà  pénétré  dans  la  conscience  juridicjue  universelle 
du  monde  civilisé.  Aussi  lors(jue  de  nos  jours  des  Elats  commencent  une 
guerre,  peut-être  parce  que  leurs  intérêts  les  y  poussent,  indépendamment 
du  droit,  n'en  sentent-ils  pas  moins  le  besoin  de  se  justifier  devant  l'opinion 
publiqu»',  de  se  placer  sur  un  terrain  juridique,  d'invoquer  un  molif  de  droit. 
Alors  même  que  celui-ci  est  un  siiu\)\l'  /réleocte,  il  n'y  en  a  pas  moins  dans 
ce  procédé  un  bommage  rendu  à  la  nécessité  de  l'ordie  juri(Ii((ue. 

Certainement  la  distinction  entre  les  guerres  justes  et  les  guerres  injustes 
est  loin  de  lever  toute  difliculté.  Il  se  fera  encore  dans  l'avenir  des  guerres 
injustes.  Cependant  lorsque  la  croyance  dans  le  droit  el  le  respect  du 
droit  se  seront  fortiliés  dans  le  cœur  des  peuples  et  des  gouvernements,  on 
verra  la  guerre  devenir  plus  rare,  el  l'obligation  de  s'abstenir  de  guerres 
injustes  sera,  même  eu  politique,  plus  généralement  reconnue.  L'idée  que 
la  guerre  n'est  permise  que  comme  moyen  auxiliaire  du  droit,  est  donc  un 
frein  destiné  à  contenir  la  polili((ue  d'ambition,  de  conquête,  de  haine  et 
de  vengeance.  S'il  ne  peut  toujours  dompter  la  passion  politique,  il  n'en 
araîlra  pas  moins  aux  violents  une  entrave  gênante,  aux  pacifiques  une 
aU\r  précieuse. 

Tout  le  monde  reconnail  (|ue,  lors(|ue  deux  industriels  ou  deux  artistes 
*<ont  en  concurrence,  l'un  d'eux  n(;  peut  cbercber  à  l'emporter  en  atta((uant 
cl  en  supplantant  de  force  son  rival.  De  même  deux  nations  ou  deux  Etals 
rivaux  ne  peuvent  sans  nécessité  se  faire  la  guerre.  Celle  vérité  naiurellc  a 
aujourd'hui  pénétré  jiiscju'au  fond  de  l'âme  dus  nations  civilisées.  Telle,  el 
non  autre,  est  la  signilicîilion  de  cette  maxime  du  droit  des  gens,  que  la 
guerre  juste  est  un  moy<'n  aiixiliiiire  du  droit.  Cette  |>ensée  élail  déjà 
pressentie  par  les  peuples  anciens,  (|ui  lournaieni  leurs  regards  vers  les 
dieux,  el  suppliaienl  Zens,  .Iiipiler,  U  odan  d'accorder  la  victoire  à  leur 
juste  cause.  La  même  pensée  a  reçu  aujoiird  liui  une  expression  juridique 
el  humaine. 
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